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RAPPORT No 135 26 mai 2009 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat N° 2022.07 Heinz Etter relatif 
à la protection du Grand Marais contre les crues

Nous avons l’honneur de vous soumettre un rapport qui 
fait suite à l’acceptation par le Grand Conseil du postulat 
du député Heinz Etter concernant la protection du Grand 
Marais contre les crues.

Ce postulat demande au Conseil d’Etat d’ordonner une 
étude relative à la protection contre les crues dans cette 
région. Le but de cette étude doit être la définition des 
mesures pour la protection des cultures et des infrastruc-
tures à court, moyen et long terme. Par ailleurs, il est de-
mandé que cette étude soit coordonnée avec les cantons 
voisins.

1. INTROduCTION

Dans sa réponse du 4 mars 2008, le Conseil d’Etat propo-
sait d’attendre la validation des débits des crues de 2007 
et la publication des résultats de l’analyse de l’OFEV 
concernant la régulation des eaux du Jura. En effet, ces 
éléments étaient indispensables pour l’étude sur la pro-
tection des crues dans le Grand Marais. Ces informations 
sont disponibles seulement depuis l’automne 2008. Par 
conséquent, l’étude souhaitée n’a pas encore abouti. Le 
présent rapport se limitera donc à présenter l’état d’avan-
cement des travaux en cours.

1.1 Historique et contexte général

Le Grand Marais a une grande importance pour l’agricul-
ture, secteur économique vital pour bien des familles et 
bien sûr aussi pour les infrastructures routières et immo-
bilières existantes et futures, selon le développement de 
l’aménagement du territoire de cette région. Les crues de 
l’année 2007 ont endommagé de très nombreuses cultu-
res et infrastructures de la région.

La correction des eaux du Jura, l’aménagement des cours 
d’eau et la création des canaux de drainage ont permis de 
cultiver et d’exploiter le Grand Marais, tel qu’il apparaît 
aujourd’hui. Les derniers aménagements de la Bibera et 
des principaux canaux de drainage du Grand Marais fri-
bourgeois ont été réalisés dans les années 80. Ces ouvra-
ges ont été dimensionnés pour des crues cinquantenales, 
en tenant compte de l’utilisation des sols et des moyens 
financiers à disposition. Avec l’implantation de nouvelles 
infrastructures (ex: serres, systèmes d’irrigation, …), le 
potentiel de dommages ne cesse d’augmenter en cas de 
dépassement des débits de dimensionnement.

Selon la directive «Protection contre les crues des cours 
d’eau» de 2001, publiée par l’Office fédéral des eaux et 
de la géologie, il faut différencier les objectifs de protec-
tion en fonction de la nature des objets à protéger. Selon 
cette directive, l’agriculture devrait être complètement 
protégée contre des crues se produisant en moyenne tous 
les 12 à 20 ans, et partiellement protégée contre des crues 
ayant une fréquence d’apparition entre 15 et 60 ans.

L’objectif de protection dans le Grand Marais, qui est 
fixé à 50 ans, respecte la directive fédérale. Toutefois, il 
est possible que la statistique des crues ait été modifiée 
ces dernières années, suite à l’apparition plus fréquente 
d’événements extrêmes. Cette hypothèse doit être véri-
fiée.

2. APPROCHE AdOPTéE

Le Conseil d’Etat a proposé que l’étude soit conduite par 
le Service des ponts et chaussées, section lacs et cours 
d’eau (SLCE). L’Entreprise d’endiguement de la Bibera 
dans le Grand Marais et le Service de l’agriculture sont 
associés à la réalisation de cette étude. D’autre part, il 
était souhaité d’établir pour ces travaux une collaboration 
avec le canton de Berne.

Le 13 janvier 2009, la SLCE a organisé une séance, afin 
de constituer le comité de direction du projet et de défi-
nir l’objectif, le périmètre et le déroulement de l’étude 
concernant la protection contre les crues dans le Grand 
Marais.

2.1 Organisation du projet

Le projet visant à établir l’étude de protection contre les 
crues est organisé selon la structure suivante:

Le comité de pilotage comprend un représentant de 
tous les principaux acteurs de la gestion des eaux dans 
la région du Grand Marais. D’autre part, des personnes 
seront impliquées ponctuellement dans le projet, sans 
avoir un rôle décisionnel, afin d’assurer la coordination 
avec d’autres projets, tel que celui conduit en lien avec 
la 2e correction des eaux du Jura ou avec le canton de 
Berne. La réalisation de l’étude sera confiée à un man-
dataire privé.

Cette structure a été validée lors de la première séance 
du comité de pilotage. A cette occasion, il a été décidé 
d’intégrer dans la deuxième phase du projet, lorsque les 
objectifs de protection contre les crues devront être dé-
finis, un représentant des milieux de la protection de la 
nature.
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2.2 Objectifs

Cette étude doit livrer une stratégie claire et des réponses 
techniques en vue de la protection contre les crues dans 
le Grand Marais, en intégrant les principes du dévelop-
pement durable.

Plus précisément, l’étude devra:

– réviser l’estimation des fréquences d’apparition des 
débits de crue, en tenant compte des crues observées 
en 2007 et de l’évolution des caractéristiques du bas-
sin versant

– être approfondie si des défauts de sécurité sont dé-
celés, et définir des mesures de protection contre les 
crues, en accord avec les exigences cantonales et fédé-
rales en la matière. Les coûts de ces mesures devront 
être estimés et un ordre de priorité devra être défini 
pour leur réalisation.

A noter que le degré de sécurité à atteindre par les mesu-
res de protection devra être discuté et validé par les diffé-
rents partenaires, en fonction de l’utilisation du sol.

Le comité de pilotage du projet a fixé ainsi le contenu de 
l’étude:

Etape 1

Révision de la statistique des débits1) 

Question: Est-ce que le débit cinquantenaire, calculé 
sur la base de la statistique révisée, en tenant compte 
des crues observées depuis 1980 et de l’évolution des 
caractéristiques du bassin versant, a augmenté par rap-
port au débit de référence utilisé pour le dimensionne-
ment des ouvrages existants?

Détermination de la capacité d’écoulement des cours 2) 
d’eau et des canaux

Question: Est-ce que la capacité d’écoulement du 
réseau hydrographique est suffisante pour assurer le 
transit d’une crue cinquantenaire en limitant les dom-
mages?

Analyse de l’influence du niveau des lacs du pied du 3) 
Jura

Question: Quelle est l’influence de la régulation des 
lacs en période de crue sur les niveaux d’eau dans les 
cours d’eau et les canaux?

Analyse de l’influence de la présence de l’autoroute4) 

Question: Est-ce que les eaux en provenance de l’auto-
route influencent significativement le débit et le niveau 
d’eau dans le réseau hydrographique?

Détermination des dommages potentiels5) 

Question: Quels sont les dommages potentiels pour 
différentes intensités d’événement (crues avec fré-
quences d’apparition de 30, 100, 300 ans)?

Définition et validation de l’objectif de protection 6) 
(temps de retour du débit de dimensionnement)

Question: Est-ce que le choix de protéger les terres 
contre les crues cinquantenaires reste valable, vu l’uti-
lisation actuelle des surfaces inondables? Si non, quel 
est le nouveau but de protection?

Conclusions7) 

Question: La protection contre les crues dans le Grand-
Marais est-elle suffisante?

Etape 2 (en option)

Elaboration d’un concept de mesures8) 

Question: Si le débit cinquantenaire et le but de pro-
tection sont revus à la hausse, quelles sont les mesures 
de protection à réaliser pour répondre à cette nouvelle 
situation?

Estimation des coûts et détermination des priorités9) 

2.3 Périmètre du projet

De la même façon, le comité de pilotage a clairement fixé 
le périmètre du projet et les hypothèses de travail:

– Le périmètre hydrologique du projet (détermination 
du débit) intègre tout le bassin versant de la Bibera.

– Le périmètre hydraulique du projet (analyse des inon-
dations) se limite à la partie fribourgeoise du Grand-
Marais.

– La régulation des eaux du Jura reste inchangée.

– Les mesures constructives futures (ex: bassin de ré-
tention à Ulmiz) seront considérées dans la deuxième 
phase du projet.

– L’étude ne tiendra pas compte des infrastructures des 
améliorations foncières, des caractéristiques du sol, de 
la topographie des terrains agricoles et de l’imperméa-
bilisation des zones habitées.

2.3.1 Synergie avec la nouvelle régulation des lacs du 
pied du Jura

Les fortes précipitations du mois d’août 2007 ont provo-
qué une augmentation rapide des débits de l’Aar et ses 
affluents non seulement en amont des lacs du pied du 
Jura, mais aussi en aval. Suite à ce constat, un groupe de 
travail impliquant des représentants de la Confédération 
et des cantons affectés par la régulation des lacs du pied 
du Jura a été constitué afin d’étudier les possibilités de 
réduire la montée des eaux des trois lacs et le débit l’Aar 
à la sortie du Lac de Bienne. Sur la base des résultats de 
ce groupe de travail, un nouvel élément dans le règle-
ment de régulation du débit sortant du lac de Bienne a été 
introduit depuis juillet 2008. Compte tenu des alarmes 
météorologiques et des prévisions du débit, les niveaux 
des lacs peuvent être abaissés préventivement plusieurs 
jours en avant une crue. Ces prochaines années, d’autres 
possibilités d’optimisation du débit à la sortie du lac de 
Bienne seront testées dans le cadre de projets complé-
mentaires. Il a été décidé de ne pas attendre le résultat de 
ces futures études pour conduire celle sur la protection 
contre les crues dans le Grand Marais.

En résumé, l’optimisation du niveau des lacs n’aggrave 
pas la situation dans le Grand Marais en période de crue. 
Au contraire, si les niveaux des lacs sont abaissés préven-
tivement, cela devrait favoriser l’évacuation des crues.

2.3.2 Collaboration avec les cantons voisins

Dans le canton de Berne, le député Jakob Etter a déposé 
une motion analogue demandant au gouvernement ber-
nois d’ordonner une étude relative à la protection contre 
les crues dans le Grand Marais, en collaboration avec le 
canton de Fribourg. Bien que les deux cantons ne possè-
dent pas de cours d’eau ou de canal de drainage en com-
mun, une approche coordonnée est tout à fait justifiée.
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Le gouvernement bernois a, tout comme le canton de Fri-
bourg, accepté cette motion. Afin d’assurer une parfaite 
coordination entre les deux cantons, le responsable du 
projet bernois a été désigné comme personne de contact. 
Au minimum, l’analyse statistique des crues devrait être 
conduite en commun. Idéalement, les cantons de Berne et 
Fribourg devraient, pour cela, mandater le même bureau 
d’ingénieur. Lors de la définition des objectifs de pro-
tection, il serait judicieux de veiller à avoir la meilleure 
cohérence entre les deux cantons.

2.4 Coûts et financement

Les offres pour la réalisation de l’étude de protection 
contre les crues dans le Grand Marais n’ont pas encore 
été demandées. Selon une estimation sommaire, le coût 
de cette étude devrait varier entre 50 et 100 000 francs. 
Ce montant sera intégralement pris en charge par le can-
ton de Fribourg. La conduite de l’analyse statistique en 
commun avec le canton de Berne devrait permettre de 
récupérer des frais, dont le montant n’est pas encore dé-
terminé.

2.5 déroulement du projet

Le comité de pilotage a défini les différentes étapes du 
projet et distribué les rôles à chacun.

1. Phase du projet: Evaluation du besoin d’actions

– Séance de démarrage (validation du contenu du projet, 
définition du périmètre de l’étude et de la démarche, 
mise en place de l’organisation par le comité de pilo-
tage)

– Appel d’offres et comparaison des offres (Section lacs 
et cours d’eau SLCE)

– Adjudication (Comité de pilotage COPIL)

– Discussion et commentaires concernant le rapport 
intermédiaire (points 1–5 du contenu de l’étude, voir 
chapitre 2.2)

– Séance d’information pour la population (Fribourg et 
Berne)

– Discussion et détermination des objectifs de protec-
tion (COPIL, FR et BE)

– Discussion et commentaires concernant le rapport fi-
nal (Evaluation du besoin d’action et conclusions)

2. Phase du projet: Concept de mesures

– Le comité de pilotage définira les objectifs et l’organi-
sation de la deuxième phase du projet compte tenu des 
résultats de la première phase (Evaluation du besoin 
d’actions).

3. RéSuMé

Le Conseil d’Etat est d’avis que la protection contre les 
crues dans le Grand Marais doit faire l’objet d’une étu-
de, afin de déceler d’éventuelles défaillances et, dans de 
tels cas, de prévoir des mesures correctrices. Les travaux 
conduits à ce jour ont permis de mettre en place une or-
ganisation de projet qui intègre les représentants de tous 
les milieux concernés par la gestion des crues. Le comité 
de direction a en particulier clairement défini les objectifs 
et le périmètre de la future étude. Pour la réalisation de 
cette étude, un mandat doit être maintenant attribué à un 

bureau spécialisé pour un montant total estimé entre 50 
et 100 000 francs.

Les étapes du projet ont été détaillées par le comité de 
direction. L’étude comprendra essentiellement deux éta-
pes. La première étape permettra de réviser l’estimation 
des fréquences d’apparition des débits de crue, en tenant 
compte des crues observées en 2007 et de l’évolution des 
caractéristiques du bassin versant. Suite à cela, le degré 
de sécurité à atteindre par les mesures de protection sera 
discuté et validé entre les différents partenaires en fonc-
tion de l’utilisation des sols. L’étude veillera à identifier 
les éventuels défauts de protection qui nécessiteraient 
une intervention. La deuxième étape de l’étude consiste-
ra à élaborer un concept de mesures, pour autant qu’elles 
soient nécessaires. Ces mesures devront être en accord 
avec les exigences cantonales et fédérales en la matière. 
Les coûts de ces mesures seront estimés et un ordre de 
priorité sera défini pour leur réalisation.

Compte tenu de la structure du projet mise en place, le 
Conseil d’Etat est persuadé que l’étude sur la protection 
contre les crues dans le Grand Marais devrait déboucher 
sur des résultats qui permettront d’établir au besoin une 
stratégie et un plan d’actions.

4. CONCluSION

En conclusion, nous vous demandons de prendre acte du 
présent rapport.

BERICHT Nr. 135 26. Mai 2009 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat Nr. 2022.07 Heinz Etter 
Hochwasserschutz Grosses Moos

Hiermit unterbreiten wir Ihnen nach der Annahme des 
Postulats von Grossrat Heinz Etter über den Hochwasser-
schutz im Grossen Moss durch den Grossen Rat unseren 
Bericht.

Der Verfasser des Postulats bat den Grossen Rat, eine 
Studie über den Hochwasserschutz im Grossen Moos in 
Auftrag zu geben. Ziel dieser Studie sollte die Festlegung 
von kurz-, mittel- und langfristigen Massnahmen zum 
Schutz von Kulturen und Infrastrukturen sein. Darüber 
hinaus wurde verlangt, dass die Studie mit den Nachbar-
kantonen koordiniert werde.

1. EINlEITuNG

Der Grosse Rat schlug in seiner Antwort vom 4. März 
2008 vor, die definitiven Zahlen der Abflussmengen wäh-
rend der Hochwasser 2007 und die Veröffentlichung der 
Ergebnisse der BAFU-Analyse zur Regulierung der Ju-
ragewässer abzuwarten, da diese Elemente für die Studie 
über den Hochwasserschutz im Grossen Moos notwendig 
sind. Diese Informationen stehen erst seit Herbst 2008 
zur Verfügung. Aus diesem Grund konnte die geforderte 
Studie noch nicht abgeschlossen werden. Der vorliegen-
de Bericht beschränkt sich daher auf den Stand der lau-
fenden Arbeiten.
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1.1 Rückblick und allgemeiner Hintergrund

Das Grosse Moos ist für die Landwirtschaft als lebens-
wichtigen Wirtschaftssektor für viele Familien und auch 
für die bestehenden und zukünftigen Verkehrs- und 
Gebäudeinfrastrukturen gemäss der raumplanerischen 
Entwicklung dieser Region von grosser Bedeutung. Die 
Hochwasser von 2007 haben zahlreiche Kulturen und In-
frastrukturen der Region beschädigt.

Die heutige landwirtschaftliche Nutzung des Grossen 
Mooses wurde erst mit der Juragewässerkorrektion, des 
Ausbaus verschiedener Fliessgewässer und des Baus 
von Entwässerungskanälen möglich. Der letzte Ausbau 
der Bibera und der wichtigsten Entwässerungskanäle 
des freiburgischen Grossen Mooses gehen auf die 80er-
Jahre zurück. Diese Bauwerke sind für ein 50-jährliches 
Hochwasser ausgelegt. Bei der Bemessung wurde zudem 
der damaligen Bodennutzung und den finanziellen Mög-
lichkeiten Rechnung getragen. Mit der Intensivierung der 
Landwirtschaft und dem Bau von neuen Infrastrukturen 
(Treibhäuser, Bewässerungsanlagen usw.) nimmt das 
Schadenpotenzial bei einer Überschreitung des Bemes-
sungsabflusses jedoch stetig zu.

Laut der Richtlinie «Hochwasserschutz an Fliessgewäs-
sern» des Bundesamts für Wasser und Geologie vom Jahr 
2001 müssen die Schutzziele je nach Schutzbedürfnis 
der gefährdeten Flächen und Infrastrukturen differenziert 
festgelegt werden. Gemäss dieser Richtlinie sollten land-
wirtschaftliche Flächen vollständig gegen Hochwasser, 
die durchschnittlich alle 12 bis 20 Jahre eintreten, und 
begrenzt gegen Hochwasser, die durchschnittlich alle 15 
bis 60 Jahre eintreten, geschützt werden.

Die Schutzziele für das Grosse Moos sind für ein 50-jähr-
liches Hochwasser ausgelegt und entsprechen somit der 
eidgenössischen Richtlinie. Es ist jedoch möglich, dass 
sich die Hochwasserstatistik aufgrund der zunehmenden 
Häufigkeit von Extremereignissen in den letzten Jahren 
verändert hat. Diese Hypothese muss überprüft werden.

2. GEwäHlTER ANSATz

Der Staatsrat schlug vor, die Studie von der Sektion 
Gewässer (SGew) des Tiefbauamts durchführen zu las-
sen. Das Wasserbauunternehmen der Bibera im Grossen 
Moos und das Amt für Landwirtschaft sollten miteinbe-
zogen werden. Es wurde auch eine Zusammenarbeit mit 
dem Kanton Bern gewünscht.

Am 13. Januar 2009 hat die SGew eine Sitzung einberu-
fen, um den Lenkungsausschuss für das Projekt zu be-
stellen und um Ziel, Umfang und Ablauf der Studie zum 
Hochwasserschutz im Grossen Moss zu bestimmen.

2.1 Projektorganisation

Die Projektorganisation zur Erstellung der Studie über 
den Hochwasserschutz ist wie folgt strukturiert:

Der Lenkungsausschuss umfasst jeweils einen Vertreter 
der vom Hochwasserschutz in der Region des Grossen 
Mooses hauptsächlich betroffenen Personen und Instan-
zen. Es werden punktuell weitere Personen ohne Ent-
scheidungsbefugnis miteinbezogen, um die Koordination 
mit anderen Projekten sicherzustellen, zum Beispiel mit 
der 2. Juragewässerkorrektion oder mit dem Kanton Bern. 
Die Durchführung der Studie wird einem Inge nieurbüro 
anvertraut werden.

Dieses Organigramm wurde anlässlich der ersten Sitzung 
des Lenkungsausschusses bestätigt. Zudem wurde be-
schlossen, bei der zweiten Phase des Projekts – das heisst 
bei der Definition der Hochwasserschutzziele – einen 
Vertreter des Umweltschutzes beizuziehen.

ziele1.1 

Die Studie soll eine klare Strategie und technische Ant-
worten hinsichtlich des Hochwasserschutzes im Grossen 
Moos liefern und dabei die Grundsätze der nachhaltigen 
Entwicklung berücksichtigen.

Konkret geht es um folgende Punkte:

– Berichtigung der Auftretenswahrscheinlichkeiten der 
Hochwasserpegel aufgrund der 2007 aufgetretenen 
Hochwasser und der veränderten Eigenschaften des 
Einzugsgebiets;

– Vertiefung der Studie, um Hochwasserschutzmassnah-
men im Einklang mit dem einschlägigen Kantons- und 
Bundesrecht zu definieren, sollte festgestellt werden, 
dass das gewünschte Sicherheitsniveau nicht gewähr-
leistet ist; in einem solchen Fall müssten die Kosten 
für die Schutzmassnahmen veranschlagt und die Prio-
ritäten für deren Umsetzung festgelegt werden.
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2.1 Projektorganisation 

Die Projektorganisation zur Erstellung der Studie über den Hochwasserschutz ist wie folgt 
strukturiert: 

LENKUNGSAUSSCHUSS / AUFTRAGGEBER

- Christophe Joerin (Tiefbauamt, Sektion Gewässer), Präsident 

- Heinz Etter (Grossrat, Ried)
- Ueli Minder (Präsident WBU Bibera)
- Hannes Kramer (Präsident Ausschuss WBU Bibera i. Gr. Moos)
- Stefan Rothermann (Vertreter der Gemüseproduzenten)
- Heribert Rappo (Amt für Landwirtschaft)
- Urs Nigg (Bundesamtes für Umwelt, Abteilung Gefahrenprävention)

PROJEKT - PARTNER / KONTAKTSTELLEN

- Kantonsingenieur (A. Magnin)
- Gewässerregulierung Kanton Bern (B. Schudel)
- Juragewässerkorrektion (B. Schudel)
- Suisse Grêle Versicherung

PROJEKTLEITUNG / ORGANISATION

Jean-Claude Raemy (Tiefbauamt, Sektion Gewässer)

PROJEKTBEARBEITUNG

- Ingenieurbüro (zu bestimmen)
- weitere Fachspezialisten

LENKUNGSAUSSCHUSS / AUFTRAGGEBER

- Christophe Joerin (Tiefbauamt, Sektion Gewässer), Präsident 

- Heinz Etter (Grossrat, Ried)
- Ueli Minder (Präsident WBU Bibera)
- Hannes Kramer (Präsident Ausschuss WBU Bibera i. Gr. Moos)
- Stefan Rothermann (Vertreter der Gemüseproduzenten)
- Heribert Rappo (Amt für Landwirtschaft)
- Urs Nigg (Bundesamtes für Umwelt, Abteilung Gefahrenprävention)

PROJEKT - PARTNER / KONTAKTSTELLEN

- Kantonsingenieur (A. Magnin)
- Gewässerregulierung Kanton Bern (B. Schudel)
- Juragewässerkorrektion (B. Schudel)
- Suisse Grêle Versicherung

PROJEKTLEITUNG / ORGANISATION

Jean-Claude Raemy (Tiefbauamt, Sektion Gewässer)

PROJEKTBEARBEITUNG

- Ingenieurbüro (zu bestimmen)
- weitere Fachspezialisten

 
Der Lenkungsausschuss umfasst jeweils einen Vertreter der vom Hochwasserschutz in der Region 
des Grossen Mooses hauptsächlich betroffenen Personen und Instanzen. Es werden punktuell 
weitere Personen ohne Entscheidungsbefugnis miteinbezogen, um die Koordination mit anderen 
Projekten sicherzustellen, zum Beispiel mit der 2. Juragewässerkorrektion oder mit dem Kanton 
Bern. Die Durchführung der Studie wird einem Ingenieurbüro anvertraut werden. 

Dieses Organigramm wurde anlässlich der ersten Sitzung des Lenkungsausschusses bestätigt. 
Zudem wurde beschlossen, bei der zweiten Phase des Projekts – das heisst bei der Definition der 
Hochwasserschutzziele – einen Vertreter des Umweltschutzes beizuziehen. 
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Die verschiedenen Partner werden ferner untereinander 
festlegen müssen, welches Sicherheitsniveau angesichts 
der heutigen Bodennutzung erreicht werden soll.

Der Lenkungsausschuss hat folgenden Studieninhalt 
festgelegt:

Phase 1

Berichtigung der Pegelstatistik1) 

Frage: Hat der auf der Grundlage der berichtigten 
Statistik berechnete 50-jährliche Hochwasserabfluss 
(unter Berücksichtigung der seit 1980 beobachteten 
Hochwasser und der veränderten Eigenschaften des 
Einzugsgebiets) zugenommen im Vergleich zum für 
die Bemessung der bestehenden Bauten verwendeten 
Referenzabfluss?

Ermittlung der Abflusskapazität der Fliessgewässer 2) 
und Kanäle

Frage: Reicht die Abflusskapazität des Gewässernet-
zes aus, um den Durchfluss eines 50-jährlichen Hoch-
wassers zu gewährleisten und Schäden zu begrenzen?

Analyse des Einflusses des Wasserpegels der Jurage-3) 
wässer

Frage: Welchen Einfluss hat die Regulierung der Ju-
ragewässer bei Hochwasser auf den Wasserstand der 
Fliessgewässer und Kanäle des Grossen Mooses?

Analyse des Einflusses der Autobahn4) 

Frage: Hat das Wasser, das von der Autobahn kommt, 
einen grossen Einfluss auf den Abfluss und den Was-
serstand im Gewässernetz?

Feststellung potenzieller Schäden5) 

Frage: Welche Schäden sind bei unterschiedlicher 
Ereignisintensität zu erwarten (Hochwasser mit einer 
Auftretenshäufigkeit von 30, 100, 300 Jahren)?

Festlegung und Bestätigung des Schutzziels (Auftre-6) 
tenshäufigkeit des Bemessungsabflusses)

Frage: Ist es angesichts der derzeitigen Nutzung der 
Überschwemmungsflächen nach wie vor richtig, die 
Böden gegen 50-jährliche Hochwasser zu schützen? 
Wie lautet andernfalls das neue Schutzziel?

Schlussfolgerung7) 

Frage: Ist der Hochwasserschutz in ausreichendem 
Mass gewährleistet?

Phase 2 (bei Bedarf)

Erstellung eines neuen Massnahmenkonzepts8) 

Frage: Welche Schutzmassnahmen sind zu treffen, 
falls der 50-jährliche Abfluss und das Schutzziel nach 
oben korrigiert werden müssen?

Kostenschätzung und Festlegung der Prioritäten9) 

2.3 Projektperimeter

Der Lenkungsausschuss hat den Projektumfang und die 
Arbeitshypothesen wie folgt festgelegt:

– Der hydrologische Projektperimeter (Abflussmengen) 
umfasst das gesamte Einzugsgebiet der Bibera.

– Der hydraulische Projektperimeter (Überschwemmun-
gen) ist auf das freiburgische Grosse Moos begrenzt.

– Die Juragewässerregulierung bleibt unverändert.

– Die heute noch nicht ausgeführten, aber geplanten 
baulichen Massnahmen (z. B. das Rückhaltebecken in 
Ulmiz) werden in die zweite Projektphase integriert.

– Die Meliorationsinfrastrukturen, die Bodenbeschaf-
fenheiten, die Topographie der Landwirtschaftsflä-
chen und die Bodenversiegelung werden in der Studie 
nicht berücksichtigt.

2.3.1 Synergie mit der neuen Regulierung der Jura-
gewässer

Die starken Niederschläge im August 2007 haben zu ei-
nem schnellen Anstieg des Abflusses in der Aare und den 
Zuflüssen geführt – und zwar nicht nur oberhalb, sondern 
auch unterhalb der Juragewässer. Infolge dieser Feststel-
lung wurde eine Arbeitsgruppe mit Vertretern des Bun-
des und der von der Juragewässerkorrektion betroffenen 
Kantone gebildet, um abzuklären, wie der Pegelanstieg in 
den drei Juragewässern und der Aare ausgangs des Bie-
lersees verringert werden kann. Gestützt auf die Arbeiten 
dieser Gruppe wurde das Regulierreglement im Juli 2008 
durch ein neues Element zur Regulierung des Ausflus-
ses des Bielersees ergänzt. Neu kann bei entsprechenden 
Wetter- und Zuflussprognosen bereits mehrere Tage vor 
Eintreten des Hochwassers eine vorsorgliche Absenkung 
der Seestände eingeleitet werden. In den nächsten Jahren 
werden noch weitere Möglichkeiten zur Optimierung der 
Ausflussregulierung beim Bielersee mit Folgeprojekten 
getestet werden. Es wurde indes beschlossen, das Ergeb-
nis dieser zukünftigen Untersuchungen nicht abzuwarten, 
um die Studie über den Hochwasserschutz im Grossen 
Moos durchzuführen.

Zusammenfassend kann aber festgehalten werden, dass 
eine präventive Absenkung der Juraseen die Lage des 
Grossen Mooses bei Hochwasser nicht verschlimmert. Im 
Gegenteil: Eine solche Absenkung müsste das Abflies sen 
der Hochwasser begünstigen.

2.3.2 zusammenarbeit mit den Nachbarkantonen

Im Kanton Bern hat Grossrat Jakob Etter eine Motion 
zum selben Thema hinterlegt, in welcher die Berner Re-
gierung ebenfalls aufgefordert wird, eine Studie über die 
Hochwassersituation im Grossen Moos in Auftrag zu ge-
ben und diese namentlich mit dem Kanton Freiburg zu 
koordinieren. Auch wenn die Kantone Bern und Freiburg 
keine gemeinsamen Fliessgewässer und Entwässerungs-
kanäle besitzen, ist eine koordinierte Vorgehensweise 
zweifellos sinnvoll.

Die Berner Regierung hat diese Motion wie im Kanton 
Freiburg angenommen. Um eine optimale Koordination 
zwischen den beiden Kantonen sicherzustellen, wurde 
der Berner Projektleiter als Kontaktperson bestimmt. 
Mindestens die statistische Hochwasseranalyse sollte ge-
meinsam erstellt werden. Idealerweise sollten die Kanto-
ne Bern und Freiburg hierfür das gleiche Ingenieurbüro 
beauftragen. Bei der Definition der Schutzziele wäre es 
sinnvoll, auf die grösstmögliche Kohärenz zwischen bei-
den Kantonen zu achten.

2.4 Kosten und Finanzierung

Noch wurden keine Offerten für die Erstellung der Studie 
über den Hochwasserschutz im Grossen Moos eingeholt. 
Überschlagsmässig können die Kosten dieser Studie aber 
mit 50 bis 100 000 Franken veranschlagt werden. Dieser 
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Betrag wird vollumfänglich vom Kanton Freiburg über-
nommen werden. Sofern die statistische Hochwasserana-
lyse gemeinsam mit dem Kanton Bern erstellt wird, wird 
wohl ein noch nicht bezifferbarer Teil der Kosten vom 
Kanton Bern übernommen werden.

2.5 Projektablauf

Der Lenkungsausschuss hat die verschiedenen Projekt-
phasen definiert und die einzelnen Rollen verteilt.

1. Projektphase: Untersuchung des Handlungsbedarfs

– Startsitzung (Absegnen des Projektinhalts, Abgren-
zung, Bestimmung der Organisation und der Vorge-
hensweise durch den Lenkungsausschuss)

– Ausschreibung und Vergleich der Angebote (Sektion 
Gewässer SGew)

– Arbeitsvergabe (Lenkungsausschuss COPIL)

– Besprechung des Zwischenberichts (Punkte 1–5 der 
Studie, siehe Punkt 2.2)

– Informationsveranstaltung für die Bevölkerung (Frei-
burg und Bern)

– Besprechung und Festlegung der Schutzziele (COPIL, 
FR und BE)

– Besprechung des Schlussberichts (Bestimmung des 
Handlungsbedarfs und Schlussfolgerungen)

2. Projektphase: Massnahmenkonzept

– Aufgrund der Resultate der ersten Projektphase (Be-
stimmung des Handlungsbedarfs) wird der Lenkungs-
ausschuss die Zielsetzungen und die Organisation der 
zweiten Projektphase festlegen.

3. zuSAMMENFASSuNG

Der Staatsrat ist der Meinung, dass der Hochwasserschutz 
im Grossen Moos Gegenstand einer Studie sein muss, um 
eventuelle Mängel aufzudecken und um gegebenenfalls 

Korrekturmassnahmen einzuleiten. Dank der bis anhin 
durchgeführten Arbeiten konnte eine Projektorganisation 
festgelegt werden, die die Vertreter aller von der Hoch-
wasserverwaltung betroffenen Bereiche einbezieht. Der 
Lenkungsausschuss hat insbesondere die Ziele und den 
Perimeter der zukünftigen Studie klar definiert. Für die 
Realisierung dieser Studie muss nun einem spezialisier-
ten Büro ein Auftrag in der Höhe von 50 bis 100 000 
Franken erteilt werden.

Die Projektphasen wurden vom Lenkungsausschuss de-
tailliert. Die Studie wird im Wesentlichen zwei Phasen 
umfassen. In der ersten Phase werden die Auftretens-
wahrscheinlichkeiten der Hochwasserpegel aufgrund 
der 2007 aufgetretenen Hochwasser und der veränder-
ten Eigenschaften des Einzugsgebiets berichtigt werden. 
Danach werden die verschiedenen Partner untereinander 
diskutieren und festlegen, welches Sicherheitsniveau 
mittels der Schutzmassnahmen erreicht werden soll. Die 
Studie wird eventuelle Schutzmängel aufdecken und er-
mitteln, wo Handlungsbedarf besteht. Die zweite Phase 
der Studie besteht in der Ausarbeitung eines Massnah-
menkonzeptes, sofern sich Massnahmen als notwendig 
erweisen. Diese Massnahmen müssen in Einklang mit 
dem einschlägigen Kantons- und Bundesrecht stehen. 
Die Kosten für diese Massnahmen werden veranschlagt 
und die Prioritäten für die Umsetzung der Massnahmen 
festgelegt werden.

Angesichts der Projektstruktur ist der Staatsrat überzeugt, 
dass die Studie über den Hochwasserschutz im Grossen 
Moos konkrete Ergebnisse liefern wird, dank denen es 
bei Bedarf möglich sein wird, eine Strategie und einen 
Handlungsplan festzulegen.

4. SCHluSSFOlGERuNG

Abschliessend bitten wir Sie, den vorliegenden Bericht 
zur Kenntnis zu nehmen.


